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Une association – Un projet 

Le sens de l’action 
 La finalité du CÉAS est d’être au service de l’Homme. 

Un souci de contribution à la promotion des personnes 

guide la réflexion et l’action de ses membres et de ses 

salariés. 

 En cohérence avec cette finalité, il s’agit de permettre 

à chacun d’être acteur de son propre destin – ce qui 

implique l’autonomie –, et acteur du développement 

collectif – ce qui implique, dans une perspective citoyenne, 

la participation de chacun à l’organisation de son cadre de 

vie et de la société. 

 Pour atteindre ce but, le CÉAS s’emploie à contribuer 

aux politiques sociales et au développement local, par la 

mise à disposition et la diffusion de l’information (no-

tamment statistique), l’animation de groupes de réflexion, 

la conduite de formations, la mise en œuvre d’expérimen-

tations, la réalisation de diagnostics, d’évaluations ou de 

recherches… 

 Les racines du CÉAS sont celles de l’éducation po-

pulaire – outil pour le développement de l’esprit critique, 

au service de la citoyenneté. 

Les moyens pour l’action 
 Le statut associatif permet la rencontre entre des 

membres adhérents, des administrateurs, des « usagers-

clients » et des salariés dont la confrontation enrichit la 

réflexion et la qualité des actions mises en œuvre. 

 Les membres de l’association, venant de tous hori-

zons, constituent un réseau d’expertise sur diverses 

approches possibles (territoires, publics, thématiques, 

disciplines), dont le CÉAS peut le cas échéant mobiliser 

les compétences. Ce réseau constitue également une 

ressource pour inscrire des actions dans la durée, au-delà 

des interventions ponctuelles, contractuelles et financées. 

 La polyvalence recherchée au niveau des inter-

venants (salariés, voire administrateurs), quant aux 

techniques (animation de groupe, formation, recherche) et 

aux champs d’application (action sociale, insertion, déve-

loppement local, aménagement du territoire, politique de la 

ville, etc.), permet d’accumuler une expérience transver-

sale et facilite une approche globale de la société. Un 

recrutement des salariés pluridisciplinaire facilite cette 

polyvalence. 

 L’équipe de salariés, de taille réduite, fonctionne de 

façon consensuelle, solidairement, sans fonction direc-

toriale marquée, sans spécialisation rigide des fonctions. 

 Les administrateurs sont chargés de définir les gran-

des orientations de l’association et de fixer des axes de 

travail prioritaires. Ils ont également une fonction de veille 

par rapport au respect du projet associatif, de conseil et 

d’enrichissement pour les interventions, de stimulation 

pour plus de pertinence et d’efficacité dans les actions 

conduites, pour plus d’initiatives et d’actions innovantes. 

 Le CÉAS recherche une certaine indépendance, ce 

qui implique un équilibre budgétaire essentiellement par 

des prestations de service, et non des subventions de 

fonctionnement. Cette indépendance permet éventuelle-

ment des prises de position. 

 L’implication dans divers réseaux facilite une plus 

grande ouverture et permet de bénéficier de compétences 

extérieures. 

Les méthodes pour l’action 
 Une diversité de moyens d’action : mise à dispo-

sition et diffusion de l’information utile, animation de 

groupes de réflexion, formations, expérimentations, diag-

nostics, évaluations, études ou recherches finalisées vers 

l’action... 

 Un souci d’apporter une réponse à toute demande 

en cohérence avec le projet associatif, quand bien même 

la solvabilité n’est pas immédiatement ou complètement 

envisageable. 

 Un renouvellement permanent au niveau de la ré-

flexion et de l’action, par l’observation et l’analyse des 

changements sociaux, par l’introduction régulière d’inno-

vations, par l’initiative d’actions innovantes ou d’expéri-

mentations, par l’ouverture de nouveaux champs d’inter-

vention. 

 Une approche globale de la société, qui se marque 

par une capacité à faire le lien entre ses différentes 

composantes, mais un ancrage des actions sur les 

réalités de terrain, d’où la prise en compte des territoires 

et de leurs spécificités socio-économiques et sociocul-

turelles pour une cohérence d’intervention. 

 Une attention permanente à l’égalité entre les fem-

mes et les hommes, et à la lutte contre les discri-

minations. 

 Un ancrage pédagogique, dans la conduite des 

actions de formation, sur l’expérience et les pratiques 

au quotidien des stagiaires, valorisant richesses et 

capacités. 

 Une pratique de la formation-action ou de la re-

cherche-action qui vise la prise en compte de l’en-

semble des acteurs concernés, leur appropriation de 

la démarche, leur implication dans l’élaboration des pro-

positions et éventuellement dans la mise en œuvre des 

actions. Ce souci aboutit à la promotion des diverses for-

mes de démocratie participative ou de santé commu-

nautaire.  

 Une préoccupation constante de démarche parte-

nariale qui contribue aux décloisonnements, à la coor-

dination entre les différents acteurs, au travail en réseau. 

 Une perspective écologique prenant en compte les 

effets à court, moyen et long terme, sur l’environnement et 

sur les populations, de toute action liée aux politiques 

sociales ou au développement local. 

 Une recherche d’ouverture aux échanges avec 

d’autres pays, en complémentarité au fort enracinement 

local du CÉAS. 
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Conseil d’administration 

Équipe salariée permanente 

Volontaire associative 

Pages extraites du site Internet : www.ceas53.org 
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2013-2014 : DES FAITS MARQUANTS 

Les 35 ans du CÉAS (créé en 1978) 

Odile Thiéblin, présidente, 

et Yves Zoogones, directeur de l’Arep 

L’acquisition de nouveaux locaux 

du 6 rue de la Providence… 

… au 29 rue de la Rouillère 

Une équipe salariée en (re)construction 

Une équipe de direction référente 

Claude Guioullier 

Nathalie Houdayer de prochaines décennies à préparer... 

Jean-Louis Villin 

Un déplacement d’une délégation mayen-

naise pour le 50
e
 Anniversaire de l’Arep, à 

La Réunion 

Le 300
e
 numéro de La Lettre du CÉAS 

(et le 500
e
 du CÉAS-point-com) 

Une nouvelle rubrique sur le site 

Internet : « CEASsement… vôtre! » 
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Rapport d’activité 
(avril 2013 à mars 2014) 

LA VIE ASSOCIATIVE 

De nouveaux locaux : 29 rue de la Rouillère 

En 2013-2014, le CÉAS a concrétisé un projet que 

l’Assemblée générale avait validé en 2010. Ainsi, 

l’association a pu acquérir de nouveaux locaux, plus 

vastes, plus fonctionnels, plus accessibles. 

Le coût de l’acquisition (170 000 euros) est financé par 

emprunt (Crédit Mutuel / Fondes des Pays de la Loire) et 

par apports directs du CÉAS (réserves). 

Des adhérents ont effectué des apports en trésorerie en 

attendant le produit de la vente des locaux de la rue de la 

Providence (mars 2014). 

Le CÉAS loue un bureau à la Protection civile de la 

Mayenne. 

Outre des places de parking, les nouveaux locaux offrent 

de bonnes conditions de travail et facilitent la mise en 

valeur du fonds documentaire et des archives. À terme, le 

CÉAS a vocation à devenir un lieu-ressources sur l’histoire 

du réseau des CEAS, sur l’histoire sociale et religieuse de 

la France du XXe siècle. 

L’emménagement en images...L’emménagement en images...L’emménagement en images...   

Les nouveaux locaux...Les nouveaux locaux...Les nouveaux locaux...   

Bureau d’accueil 

Petite salle de réunion et 
collections de revues 

Grande salle de réunion 
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183 adhérents au CÉAS (… et vous ?) 

Le nombre d’adhérents est relativement stable ces 

dernières années. Le CÉAS compte actuellement 183 

adhérents (+ 3 par rapport à 2013), dont 100 personnes 

physiques (98 en 2013) et 83 personnes morales (83 en 

2013). 

Quel enjeu à adhérer au CÉAS ? 

Soutien à un projet associatif qui apparaît d’une 

réelle utilité sociale et économique dans notre 

département. 

Réception chaque semaine, par messagerie 

électronique, d’un bulletin de deux pages avec des 

synthèses d’études, des annonces d’événements, 

des informations sur le CÉAS et… une (attendue) 

« pensée hebdomadaire ». 

Relations privilégiées avec le CÉAS, avec la 

possibilité de bénéficier de services gratuits. 

Montant de la cotisation : 5 euros 

Une équipe salariée en (re)construction 

Fin 2013, dans sa déclaration annuelle de données 

sociales, le CÉAS a déclaré dix-sept salariés. Cependant, 

bon nombre n’interviennent que de façon très occasion-

nelle dans le cadre de l’activité de formation. 

Souhaitant anticiper des départs à la retraite et faciliter la 

« transmission », le CÉAS, en 2013, a fait le choix de 

recruter deux salariés susceptibles, à terme, d’assurer la 

relève : Tanguy Le Flohic et Antoine Milcent. 

Cependant, fin 2013, le CÉAS a perdu une activité 

économiquement importante, ce qui a remis en question la 

pérennisation des deux postes. À ce jour, Tanguy Le 

Flohic a pu rejoindre le CEAS de la Sarthe et reste ainsi 

dans le réseau. 

Ces péripéties ne règlent pas le problème de la charge 

d’activité et celui de la transmission. L’obtention de 

nouveaux contrats et l’opportunité du contrat de 

génération ont amené le CÉAS à un nouveau 

recrutement : Julie Geslot a pris ses fonctions le 22 avril. 

Journées «Journées «Journées «   Portes OuvertesPortes OuvertesPortes Ouvertes   »… les 24 et 25 janvier 2014»… les 24 et 25 janvier 2014»… les 24 et 25 janvier 2014   
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La lettre du CÉAS : 

300e numéro en janvier 2013 

Le CÉAS compte 200 abonnés pour sa pu-

blication mensuelle de 20 pages : La Lettre du 

CÉAS – soit une baisse de 45 abonnements 

par rapport à 2009 (année record). Cette dimi-

nution est une source de préoccupation pour 

le CÉAS, l’équipe de rédaction et le comité de 

relecture. 

Cesser la parution… ce serait priver 200 abonnés 

d’une source d’information et de réflexion ; priver les 

rédacteurs et relecteurs d’un travail formateur d’inves-

tigation et d’expression écrite ; faire disparaître un outil 

d’éducation populaire qui constitue d’ailleurs la pre-

mière source d’information du site Internet. 

Montant de l’abonnement : 20 euros/an 

Un troisième supplément « remarqué » 

Après un supplément, en octobre 2012, 

sur le thème « Vote d’extrême droite, 

abstentionnisme, démocratie participa-

tive… en Mayenne », et un autre, en 

janvier 2013, sur des « Clés de compré-

hension pour la fin de vie, le CÉAS a 

publié un troisième supplément en no-

vembre 2013, en l’occurrence sur la 

population lavalloise d’origine guinéenne, 

avec le concours d’Élise Guillot, étu-

diante en sciences politiques accueillie 

en stage au CÉAS en juin-juillet 2013. 

Un lecteur de marque 

François Hollande, président de la République, a « pris 

connaissance avec attention » de l’article : « Presse écrite 

versus chaîne d’info continue – La prostate du président 

révèle des tensions » (La Lettre du CÉAS n° 299 de 

décembre 2013, pages 8 et 9) – et il a remercié le CÉAS 

pour son « souci de l’information » auquel il a été « sen-

sible ». 

« 300 » pour La Lettre du CÉAS 

et « 500 » pour le CÉAS-point-com 

La Lettre du CÉAS a sorti son n° 300 en janvier 

2014… et le CÉAS-point-com, créé le 1er août 

2002, a livré sa 500e édition le 3 mai 2013. 

Site www.ceas53.org 

Sur un an (avril 2013 / mars 2014), le site a accueilli 330 

visiteurs uniques par mois en moyenne. Records d’au-

dience en janvier 2014 avec 461 visiteurs uniques, 755 

visites, 2 767 pages vues. 

Ce qu’on peut découvrir sur le site Internet du CÉAS : 

Des informations diverses sur le CÉAS (barre horizon-

tale d’onglets). 

Des articles de fond classés par rubriques et sous-

rubriques (barre verticale d’onglets). 

Des articles d’actualité d’intérêt local ou national (ru-

brique « CÉASsement… vôtre ! » ouverte le 8 avril 

2013). 
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Article le plus téléchargé (moyenne mensuelle d’avril 2013 

à mars 2014) : « Comment s’y prendre pour animer la vie 

des personnes âgées ? » (253 téléchargements/mois). 

CÉASsement… vôtre ! 

(accès par « Publications ») 

Quelques-uns des articles mis en ligne depuis avril 2013 : 

Le Front National ne peut pas pavoiser à Laval (1er 

avril 2014). 

Quinze étrangers élus en Mayenne dans les com-

munes de moins de 1 000 habitants (1er avril 2014). 

Quelque 5 000 candidat(e)s en Mayenne pour un peu 

moins de 3 800 places (18 mars 2014). 

Wikipédia, démocratique et universelle, et l’Ukraine : 

tout va très bien au pays de Viktor Ianoukovytch (21 

janvier 2014). 

France Info, spécialiste des maisons de retraite : un 

beau bâtiment, c’est plus important que la chaleur 

humaine (27 mai 2013). 

Mise en œuvre des orientations 2013 : 

les Municipales au CÉAS 

En amont des élections municipales et en cohérence avec 

les orientations de l’Assemblée générale de 2013, le 

CÉAS a proposé ses services aux candidats pour les 

élections : 

Il a animé une réunion au cours de laquelle il a pré-

senté les principaux indicateurs démographiques d’une 

commune et a assuré une intervention sur le budget 

communal. 

Il a animé quatre réunions avec les candidats d’une 

liste, dans quatre communes différentes, pour évoquer 

le fonctionnement d’un conseil communal et diverses 

autres questions, et pour deux des communes, abor-

der les stratégies possibles pour la campagne en 

amont des élections. 

Il a répondu à l’invitation de l’Assemblée citoyenne du 

Craonnais et est intervenu sur la question de la multi-

plicité des territoires. 

En outre, le CÉAS a publié de très nombreux articles 

d’information, de sensibilisation, d’analyse, tant dans La 

Lettre du CÉAS ou le CÉAS-point-com que sur le site 

Internet (rubrique « CÉASsement… vôtre ! »). 

Le CÉAS voyage et découvre... 

Du 17 au 22 juin, Catherine Chancerel, Claudine et Paul 

Choisnet, Claude Guioullier, Jacqueline Lardeux, Nathalie 

Houdayer et Guy Sourd ont participé aux différents 

événements organisés par l’Arep dans le cadre de son 50e 

Anniversaire. 

Au programme (notamment) : 

Visite d’une exposition sur le peuplement de La 

Réunion et conférence de Mario Serviable, géo-

graphe, sur l’histoire de La Réunion. 

Conférence de Stéphane Nicaise, vice-président de 

l’Arep, sur « L’importance des rites et croyances 

dans la culture réunionnaise ». 

Journée associative des salariés de l’Arep (une 

soixantaine) : présentation de l’Arep, de Culture et 

Promotion et des associations du réseau présentes 

(Association régionale d’information des collectivités 

territoires – Aric, Céas des Côtes d’Armor, CÉAS de 

la Mayenne). 

Échanges avec Dominique Guilluy, responsable du 

département Animation-Développement à l’Arep, sur 

« Le développement social local à l’Arep : spécifi-

cités, analyses, enseignements ». 

Forum de l’Arep (un des grands événements du 50e 

Anniversaire) autour des thèmes « Quelle place pour 

les jeunes dans la société ? », « Quelle place pour 

les exclus ? » et « Quelle place pour la parole 

citoyenne ? » 

Outre le fait que le séjour a permis à l’ensemble du groupe 

mayennais de découvrir une île très riche tant au niveau 

des paysages que de la mixité de sa population, il a 

également été l’occasion de créer (et/ou consolider) des 

liens étroits avec les administrateurs et salariés de l’Arep. 

Le CÉAS, un lieu-ressources 

pour la Mayenne et les Mayennais 

Le CÉAS reste fidèle à son projet fondateur : pas de 

citoyenneté possible si le citoyen n’a pas accès à l’infor-

mation qui le concerne et qui concerne son environne-

ment. 

Le CÉAS a ainsi vocation à : 

Rechercher et rendre accessible l’information utile. 

Faire preuve d’esprit critrique et chercher à dévelop-

per cette capacité. 

C’est ce qu’il s’emploie à faire à travers ses publi-

cations, son site Internet, les réponses qu’il apporte 

aux questions qu’on lui pose, les conférences-débats 

auxquelles il est invité à participer. 

En Mayenne, le CÉAS a une mission toute spécifique, 

confiée par les services de l’État et qu’il partage avec le 

Comité départemental olympique et sportif : soutenir la vie 

associative par l’information et les conseils aux bénévoles. 
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Le CÉAS est ainsi l’un des deux Centres de 

ressources et d’information pour les 

bénévoles (CRIB) en Mayenne (1). 

Le CÉAS, au sein d’un réseau : 

Culture et Promotion 

Par une série de circonstances liées à une situation 

économique difficile, le CÉAS de la Mayenne a accueilli le 

siège social de son réseau national, Culture et Promotion, 

longtemps référent en France sur les politiques de 

développement local, l’évaluation de l’utilité sociale, la 

lutte contre les discriminations… 

Aujourd’hui, Culture et Promotion n’emploie plus de 

salarié, et c’est le CÉAS de la Mayenne qui est chargé de 

l’animation de ce réseau qui regroupe des personnes 

physiques et… 

des associations adhérentes : 

Association réunionnaise d’éducation populaire 

(Arep). 

Association régionale d’information des collecti-

vités territoriales (Aric – Bretagne). 

Céas des Côtes d’Armor. 

CÉAS de la Mayenne. 

CEAS de la Sarthe. 

CEAS de la Vendée. 

et des membres associés : 

Association régionale ressources formations dans 

l’aide aux personnes (Arrfap). 

CEAS Formation Languedoc-Roussillon. 

Chronique Sociale (Lyon). 

Galilée (Arques) 

En 2013, Culture et Promotion a relancé un projet de 

réseau sur le thème : « Citoyenneté active et démocratie 

participative » (publications, journées de travail…). 

En outre, au niveau des Pays de la Loire, les trois CEAS 

(Mayenne, Sarthe et Vendée) s’emploient à renforcer leurs 

collaborations. 

(1) - Cf. Les prestations de service, page 13. 

Le Courrier de la Mayenne, 
jeudi 23 janvier 2014  

Ouest-France, samedi 24 janvier 2014 

Dimanche Ouest-France, dimanche 26 janvier 2014  
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Ouest-France du vendredi 19 avril 2013 

Le Courrier de la Mayenne du jeudi 12 septembre 2013  

Le P’tit Montrepou de septembre 2013  

Ouest-France du mardi 10 décembre 2013  

Haut-Anjou du 14 février 2014  
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A) Formations 

Formation des aides à domicile 

Formation préparatoire au Diplôme d’État 

d’auxiliaire de vie sociale (DEAVS) 

Le CÉAS accompagne actuellement un groupe de dix-

neuf stagiaires : 

deux salariées d’associations locales ADMR, 

onze « élèves » bénéficiant d’une convention avec le 

Conseil régional, 

six salariées en reconversion (congé individuel de 

formation). 

Soline Bréhin, responsable pédagogique de la formation 

étant elle-même actuellement en formation, le CÉAS a 

notamment recruté Maryline Guillet pour compléter 

l’équipe pédagogique. 

La mise en œuvre de cette formation a amené le CÉAS, 

dès le départ, à intégrer le Pôle régional de formation 

santé-social, à Laval, où il partage des locaux avec quatre 

autres centres de formation (Centre hospitalier de Laval, 

Croix-Rouge Française, Cefras et Ifso), préparant à cinq 

autres métiers sur le champ médico-social. 

Coordination du JIF 53 

Depuis 2009, en réponse à une solli-

citation du Conseil régional, le CÉAS 

coordonne un collectif de tous les centres de 

formation mayennais sur le champ social et médico-social. 

L’objectif est double : contribuer aux décloisonnements 

des filières et favoriser le travail en coordination, en 

partenariat, en réseau ; explorer une thématique 

commune que les centres de formation choisissent en 

début d’année. En 2013-2014, les centres de formation 

ont ainsi travaillé sur les relations entre les professionnels 

et les familiers. L’aboutissement du travail réalisé a lieu à 

l’occasion d’une grande journée départementale de 

rencontre et d’échanges. Ainsi, le 17 avril 2014, la journée 

a réuni, à Bonchamp-lès-Laval, près de 500 participants, 

élèves, étudiants et formateurs. 

Fédération ADMR de la Mayenne 

Le CÉAS intervient pour la formation des aides à domicile 

qui sont nouvellement recrutées, mais il assure également 

des formations sur des thèmes plus spécialisés : le tutorat 

et l’accueil des stagiaires, la transmission des informations 

(avec des responsables bénévoles), les psychopatho-

logies de l’enfant, l’intervention auprès des personnes 

handicapées, la meilleure connaissance des pathologies 

mentales pour adapter l’intervention. 

En outre, le CÉAS assure l’accompagnement d’aides à 

domicile pour la validation de leurs acquis de l’expérience 

(VAE) pour l’obtention de leur diplôme d’État. 

Centre communal d’action sociale (CCAS) 

de Mayenne 

Au second semestre 2013, le CÉAS a assuré deux cycles 

de séances d’analyse de pratique pour l’ensemble des 

aides à domicile du service. 

Formation des accueillants familiaux 

Conseil général de la Mayenne 

Le CÉAS poursuit le cycle de formation initiale des 

accueillants familiaux agréés pour personnes âgées et 

personnes adultes handicapées. 

Analyse de pratique des assistants familiaux 

Conseil général de la Mayenne 

Avec le concours de Nicole Courtogis, qui apporte son 

expérience en psychiatrie, le CÉAS poursuit l’animation 

d’ateliers d’analyse de pratique professionnelle pour les 

assistants familiaux accueillant des mineurs et des 

majeurs de moins de 21 ans. 

Sensibilisation aux valeurs vincentiennes 

Saint-Georges-de-Lisle, 

à Saint-Fraimbault-de-Prières 

Séance de sensibilisation aux valeurs vincentiennes pour 

dix professionnelles de l’établissement et deux sœurs des 

Filles de la Charité. Deux professionnelles ont pris le relais 

pour le reste du personnel. 

LES PRESTATIONS DE SERVICE 
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Formation de bénévoles 

Conférence permanente des coordinations 

associatives des Pays de la Loire (CPCA) 

Le CÉAS participe au programme de formation des 

responsables associatifs bénévoles, géré par la CPCA et 

financé par le Conseil régional. En 2013, le CÉAS a animé 

une formation de deux soirées sur l’utilité sociale des 

associations, et en 2014, une autre formation de deux 

soirées sur la fonction employeur. 

Secours Catholique 

Le CÉAS est intervenu auprès de trois groupes, dans le 

cadre d’une formation de bénévoles, pour aborder les 

réalités démographiques et socio-économiques de la 

Mayenne. 

Jusqu’à la mort accompagner la vie (Jalmalv 53) 

Le CÉAS coordonne une formation de cinq journées 

destinée à des personnes envisageant de devenir 

bénévoles d’accompagnement au sein de Jalmalv. 

Formation des « engagés » 

aux valeurs civiques et citoyennes 

Le CÉAS a pris le relais de la Ligue de l’enseignement 

pour l’organisation, en partenariat avec la Direction dépar-

tementale de la Cohésion sociale et de la Protection des 

populations (DDCSPP), de la formation aux valeurs ci-

viques et citoyennes pour les jeunes effectuant en 

Mayenne des missions dans le cadre du service civique. 

Début 2014, le CÉAS a animé une journée sur les médias 

et une autre sur les religions et les mouvements sectaires. 

Des adhérents ont apporté leur concours (René Lemar-

chant / Christophe Mézange). 

Les deux prochaines journées de formation, en mai, font le 

plein des inscriptions – ce qui est la première fois depuis 

la création du dispositif. 

Formations universitaires 

Université Catholique de l’Ouest Laval 

Le CÉAS intervient en : 

Licence d’histoire (analyse de l’actualité, questions de 

société, initiation aux techniques journalistiques, mé-

thodologie de projet). 

Brevet professionnel de libraire (méthodologie de 

projet et projet d’entreprise). 

Licence professionnelle banque-assurances (méthodo-

logie de projet et accompagnement de mémoires). 

Licence information-communication (culture générale / 

questions de société). 

L’UCO Laval a mis fin à l’intervention du CÉAS en licence 

professionnelle Chargés d’affaire en peinture, aména-

gement et finitions (méthodologie de projet). 

Le partenariat dans le cadre du Brevet professionnel de 

libraire a amené le CÉAS à se mettre en relation avec le 

ministère de la Culture et de la Communication pour 

valoriser le travail innovant réalisé à Laval sur le projet 

d’entreprise. 

Bulletin du Comité départemental des Médaillés Jeunesse, 
Sports et Vie associative (n° 22 de septembre 2013)  

Visite de France Bleu Mayenne par les « engagés » en formation 
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B) Études, recherches-action et activités diverses 

Soutien à la vie associative 

Dispositif local d’accompagnement (DLA)  

en Mayenne 

Après une année 2012 chaotique liée à des soucis de 

ressources humaines, le CÉAS a redressé la situation en 

2013 avec le recrutement de Tanguy Le Flohic et Antoine 

Milcent. Le CÉAS a parfaitement rempli les objectifs fixés 

par les partenaires financeurs pour 2013. 

Le dispositif fonctionne sur des conventions triennales 

(2011-2013). Les maîtres d’ouvrage ont lancé un appel 

d’offres et ont préféré, en Mayenne, la proposition de la 

Ligue de l’enseignement à celle du CÉAS. 

La perte de ce marché fragilise le CÉAS, même s’il peut 

maintenant plus facilement se positionner comme orga-

nisme prestataire dans le cadre du dispositif. 

Centre de ressources et d’information pour les 

bénévoles (CRIB) 

Depuis mars 2012, en partenariat avec la Direction dépar-

tementale de la Cohésion sociale et la Protection des 

populations (DDCSPP), le CÉAS assure le fonctionnement 

d’un Centre de ressources et d’information pour les béné-

voles (CRIB). Ce nouveau service s’adresse à toutes les 

associations mayennaises, à leurs responsables béné-

voles, aux porteurs de projet de création d’une nouvelle 

association. Pour les associations sportives, le Comité 

départemental olympique et sportif (CDOS) assure la 

même mission. 

De janvier à décembre 2013, le CÉAS a répondu à 

soixante-sept demandes de façon personnalisée. Les 

demandes portent surtout sur : 

Les formalités pour créer une association. 

L’écriture ou l’actualisation des statuts. 

Les dons aux associations. 

Le fonctionnement collégial d’une association. 

La conduite d’un projet. 

Gérontologie 

Projets de service ou d’établissement 

Le CÉAS a accompagné la Maison Sainte-Hélène, à 

Épinay-sous-Sénart (Essonne), aujourd’hui établissement 

d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

(Ehpad) de l’Association Monsieur-Vincent, dans l’écriture 

de son premier projet d’établissement. 

Le CÉAS a rédigé le projet de service pour le Pôle 

d’activités et de soins adaptés (Pasa) de l’Ehpad du 

Vollier, à Bouère. Il finalise actuellement le projet d’établis-

sement. 

Projets personnalisés en Ehpad 

Dans le cadre de la Conférence de territoire (délégation 

territoriale de l’Agence régionale de santé), dont Claude 

Guioullier est membre du bureau, celui-ci a piloté une 

démarche de réflexion pour comprendre les difficultés ren-

contrées par les Ehpad dans l’élaboration des projets 

personnalisés, et pour proposer une méthodologie sus-

ceptible de faciliter leur réalisation, tout en respectant les 

dispositions législatives et réglementaires, ainsi que les 

recommandations de l’Agence nationale de l’évaluation et 

de la qualité des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux (Anesm). 

La finalisation de ce travail a permis des échanges avec 

l’association Robida (Port-Brillet) qui avait engagé une 

démarche similaire avec le recours à un intervenant 

extérieur. 

La Conférence de territoire a validé les conclusions du 

travail réalisé. 

La phase de diffusion est engagée (et notamment à 

l’occasion de l’Assemblée générale du CÉAS). 

Démarches de coopération entre Ehpad 

Le CÉAS a accompagné trois Ehpad du Nord-Est 

Mayennais (Javron-les-Chapelles, Pré-en-Pail et Saint-

Pierre-des-Nids) dans une démarche visant à identifier les 

coopérations possibles (action financée par l’Agence 

régionale de santé). 

Évaluations internes / externes 

Évaluations internes 

Ehpad du Vollier, à Bouère. 

Centre d’accueil des demandeurs d’asile (CADA), de 

France Terre d’Asile (Mayenne / Laval). 

Évaluations externes 

Depuis juillet 2010, le CÉAS est habilité par l’Anesm à 

mener des évaluations externes. 

Le CÉAS boucle actuellement l’évaluation externe de 

l’Esat (2), du foyer et de l’accueil de jour de Robida, à Port-

Brillet. 

Il engage l’évaluation externe des sept Ehpad du Sud-

Ouest Mayennais dans le cadre du Groupement social et 

médico-social (GCSMS) de Craon. 

(2) - Établissement et services d’aide par le travail. 
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Recherches-action et études diverses 

Communauté de communes 

du Pays de Mayenne 

Le CÉAS anime une démarche avec des partenaires lo-

caux concernés par les questions de santé mentale. Cette 

démarche vise à formaliser les coopérations existantes. 

Réseau des intervenants en addictologie 

de la Mayenne (RIAM 53) 

Le CÉAS apporte son concours pour la rédaction des 

dossiers du RIAM Infos. 

Centre communal d’action sociale (CCAS) 

de Laval 

Le CÉAS apporte un appui méthodologique pour l’élabo-

ration de l’analyse des besoins sociaux pour laquelle le 

CCAS a mobilisé deux étudiants en sciences politiques. 

Direction diocésaine de l’enseignement 

catholique de la Mayenne (DDEC) 

Le CÉAS réalise une étude prospective relative aux écoles 

élémentaires. La démarche, entre autres, amène à croiser 

les effectifs avec des indicateurs liés au potentiel de 

recrutement, et ce pour chaque école privée catholique. 

Association La Corne d’Abondance (Evron) 

Le CÉAS a accompagné l’équipe salariée dans la formali-

sation de son projet social. 

Chambre régionale de l’économie sociale 

et solidaire (Cress) 

Avec le Centre nantais de sociologie (université de 

Nantes) et les deux autres CEAS de la Sarthe et de la 

Vendée, le CÉAS de la Mayenne a travaillé à une étude 

sur les services associatifs d’aide à domicile dans les 

Pays de la Loire. 

Interventions militantes en 2013 

Fédération du Parti Socialiste 

Le 5 octobre, à Laval, participation à un atelier sur la 

jeunesse et ses perspectives dans le cadre de la Fête de 

la Rose. 

Union des Démocrates et Indépendants (UDI) 

Le 26 septembre, à Mayenne, participation à une table 

ronde sur la santé et la proximité demain. 

Paroisse Saint-Jean, Saint-Paul et Saint-Sulpice, 

à Laval 

Le 20 septembre, à Laval, participation à un cycle de 

soirées-rencontres sur « la vie citoyenne, économique, 

sociale, familiale » avec la présentation d’une analyse 

sociodémographique de la Mayenne et de la ville de Laval. 

Conseil presbytéral du diocèse de Laval 

Le 17 avril, à Entrammes, le CÉAS est intervenu pour une 

approche sociodémographique générale de la Mayenne. 

Participation à des groupes de travail 

Groupe « Santé » dans le cadre du Contrat urbain de 

cohésion sociale, à Laval. 

Groupe « Santé-Précarité » dans le cadre d’un collectif 

d’associations (en lien avec la Conférence de territoire, 

Délégation territoriale de l’Agence régionale de santé). 

La lettre d’information du Pays de Haute-Mayenne (1er août 
2013)  

Site Internet de Ouest-France - 24 octobre 2013  
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Rapport financier 
(janvier à décembre 2013) 

L’exercice comptable 2013 se traduit par un déficit de 24 300 euros. Ce déficit est notamment la traduction 

de plusieurs choix effectués par le Conseil d’administration au cours de cette période : 

● Décision, suite au licenciement d’une chargée de mission, de recruter deux jeunes salariés. D’un coût de 

27 000 euros (primes de fin de contrat incluses), cet « investissement » n’a pas eu le bénéfice espéré 

puisque le CÉAS n’a pas pu pérenniser les deux postes, ayant perdu la maîtrise d’œuvre d’un dispositif 

qu’il animait depuis dix ans (Dispositif local d’accompagnement – DLA). 

● Décision de faire l’acquisition de nouveaux locaux plus adaptés aux activités de l’association, d’où 4 000 

euros de charges exceptionnelles (frais d’emprunt, garantie hypothécaire, etc.). 

● Participation de salariés et d’administrateurs à une rencontre des associations du réseau Culture et 

Promotion (dont le siège est au CÉAS), à La Réunion, où ils ont été accueillis par l’Association 

réunionnaise d’éducation populaire (Arep), membre du réseau, qui fêtait son 50e Anniversaire. Déduction 

faite de la contribution financière volontaire des participants, le déplacement a eu un coût de 3 500 euros. 

Non-subventionné, le CÉAS est prestataire de services... 

État et collectivités 

165 000 € 

Associations employeurs 

(OPCA) 

84 600 € 

Établissements sociaux 

et médico-sociaux 

38 900 € 

Établissements 

d’enseignement 

15 000 € 

Autres partenaires 

associatifs 

14 000 € 

Abonnés à 

La Lettre du CÉAS 

4 060 € 

Adhérents au CÉAS 

(cotisations et dons) 

6 100 € 

Entreprises 

(taxe d’apprentissage) 

2 400 € 

Produits divers 

17 900 € 
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Brut
Amortissements et 

provisions
Net 2013 Net 2012

Actif immobilisé

Logiciels 4 090,58 € 3 952,00 € 138,58 € 295,91 €

Site internet 1 901,64 € 1 743,17 € 158,47 € 792,35 €

Constructions 217 159,48 € 19 619,65 € 197 539,83 € -                      

Mat. de bureau et informatique 13 831,50 € 10 311,35 € 3 520,15 € 6 332,17 €

Mobilier 7 504,17 € 4 560,38 € 2 943,79 € -                      

Prêts et cautionnements 401,42 € 401,42 € 650,00 €

Total 1 244 888,79 € 40 186,55 € 204 702,24 € 8 070,43 €

Actif circulant

Usagers et comptes rattachés 99 748,51 € 800,00 € 98 948,51 € 131 833,98 €

Autres créances 2 593,80 € 2 593,80 € 386,00 €

Compte DLA 10 482,90 € 10 482,90 € 10 853,00 €

Disponibilités 35 686,07 € 35 686,07 € 106 888,52 €

Charges constatées d'avance 4 311,24 € 4 311,24 € 2 663,94 €

Produits à recevoir 100,00 € 100,00 €

Total 2 152 922,52 € 800,00 € 152 122,52 € 252 625,44 €

TOTAL 1+2 397 811,31 € 40 986,55 € 356 824,76 € 260 695,87 €

2013 2012

Fonds propres

Fonds associatif 127 445,64 € 127 445,64 €

Apport avec droits de reprise 18 888,88 € -                      

Report à nouveau 2 558,39 € 1 805,77 €

Résultat de l'exercice -24 302,34 € 752,62 €

Taxe d'apprentissage équipements 1 955,47 € 3 128,74 €

Total 1 126 546,04 € 133 132,77 €

Provisions Provision pour risques

Provision pour charges 10 000,00 € 10 000,00 €

Total 2 10 000,00 € 10 000,00 €
,

Dettes

Emprunt établissement de crédit 118 938,75 €

Dépôts et cautionnements reçus 194,17 €

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fiscales et sociales 65 301,88 € 58 133,18 €

Fonds d'ingénierie DLA -                        24 258,00 €

Fournisseurs et comptes rattachés 30 277,52 € 32 888,72 €

Charges à payer 5 566,40 € 2 033,20 €

Produits constatés d'avance -                        250,00 €

Total 3 220 278,72 € 117 563,10 €

TOTAL 1+2+3 356 824,76 € 260 695,87 €

BILAN AU 31/12/2013

PASSIF

ACTIF
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2013 2012 Variation

70/ Activités de l'association          

701000 Vente de publications 4 063,30 € 4 114,45 € -51,15 €

706001 Prestations de services formation 142 736,08 € 122 867,04 € 19 869,04 €

706002 Prestations de services recherches-action 106 168,00 € 121 130,00 € -14 962,00 €

706780 Taxe d'apprentissage affectée au fonctionnement 1 219,00 € 51,16 € 1 167,84 €

741000 Subventions DDCSPP (CRIB et Service civique) 8 663,67 € 9 963,66 € -1 299,99 €

741710 Subvention Région (centre de formation sociale) 60 000,00 € 66 000,00 € -6 000,00 €

751600 Droits de reproduction Lettre du CÉAS 2010-2011 202,06 € -202,06 €

756000 Cotisations adhérents 895,00 € 860,00 € 35,00 €

757110 Quote-part de taxe d'apprentissage 1 173,28 € 391,10 € 782,18 €

758000 Produits divers de gestion courante 1 460,38 € 660,31 € 800,07 €

771300 Libéralités perçues 5 208,85 € 1 776,44 € 3 432,41 €

791000 Transferts de charges 15 412,47 € 1 825,13 € 13 587,34 €

TOTAL A 347 000,03 € 329 841,35 € 17 158,68 €

60/ Achats

602250 Fournitures de bureau 2 998,09 € 3 175,90 € -177,81 €

60400 Prestations de service 430,00 € 430,00 €

606100 Fournitures non stockables 3 228,33 € 1 705,92 € 1 522,41 €

606300 DEAVS achats pédagogiques 690,46 € 1 182,43 € -491,97 €

606350 Journée JIF 53 2 216,82 € 1 969,14 € 247,68 €

606400 Fournitures d'entretien et de petits équipements 187,37 € -187,37 €

606500 Achats repas formations 213,70 € 213,70 €

9 563,70 € 8 434,46 € 0,13 €

61/ Services extérieurs

612000 Redevance de crédit-bail 2 980,20 € 3 157,27 € -177,07 €

613200 Locations immobilières 438,82 € 504,88 € -66,06 €

613300 Loyers et charges formation DEAVS 12 609,79 € 17 758,40 € -5 148,61 €

615000 Réparations 141,13 € -141,13 €

615201 Entretien des locaux 697,61 € 749,29 € -51,68 €

615600 Maintenance 8 389,48 € 6 405,01 € 1 984,47 €

616000 Primes d'assurance 1 532,25 € 957,97 € 574,28 €

618100 Documentation 1 597,17 € 1 650,13 € -52,96 €

618500 Frais de colloque et de séminaires 76,00 € -76,00 €

28 245,32 € 31 400,08 € -3 154,76 €

62/ Autres services extérieurs

621800 DEAVS - Personnel pédagogique extérieur 2 904,11 € 2 375,49 € 528,62 €

621900 Autre personnel pédagogique extérieur 7 844,50 € 18 066,00 € -10 221,50 €

622000 Honoraires 2 078,00 € 2 051,06 € 26,94 €

625100 Voyages et déplacements 23 191,99 € 15 712,01 € 7 479,98 €

622700 Frais d'acte 1 600,00 € 1 600,00 €

625700 Réceptions 1 150,51 € 979,55 € 170,96 €

626001 Affranchissements 3 256,87 € 2 709,23 € 547,64 €

626002 Téléphone 2 553,26 € 2 356,87 € 196,39 €

627000 Services bancaires 445,70 € 36,30 € 409,40 €

628100 Cotisations d'appartenance 537,00 € 535,00 € 2,00 €

45 561,94 € 44 821,51 € 740,43 €

63/ Impôts et taxes

631100 Taxe sur les salaires 9 975,00 € 8 470,00 € 1 505,00 €

633000 Formation continue 1 550,00 € 1 027,00 € 523,00 €

635000 Autres impôts 3 437,64 € 2 772,00 € 665,64 €

14 962,64 € 12 269,00 € 2 693,64 €

64/ Personnel

641100 Salaires et appointements 177 531,71 € 159 018,78 € 18 512,93 €

641400 Indemnités et avantages divers 5 656,70 € 5 656,70 €

645000 Cotisations sociales 80 808,66 € 71 948,51 € 8 860,15 €

648000 Frais de formation 3 517,00 € 3 517,00 €

267 514,07 € 230 967,29 € 36 546,78 €

65/ Autres charges de gestion courante

658000 Charges diverses de gestion courante 104,51 € 65,99 € 38,52 €

104,51 € 65,99 € 38,52 €

68/ Dotation de l’exercice

6811 Dotation aux amortissements des immobilisations 4 978,90 € 2 862,85 € 2 116,05 €

681740 Dotation aux provisions pour créances douteuses 800,00 € 800,00 €

5 778,90 € 2 862,85 € 2 916,05 €

TOTAL B 371 731,08 € 330 821,18 € 40 909,90 €

Résultat d'exploitation (A-B=C) -24 731,05 € -979,83 € -23 751,22 €

76/ Produits financiers

768100 Intérêts livret A 1 026,33 € 1 732,44 € -706,11 €

TOTAL D 1 026,33 € 1 732,44 € -706,11 €

66/ Charges financières

661100 Intérêts des emprunts et dettes 597,62 € 597,62 €

TOTAL E 597,62 € 597,62 €

Résultat financier (D-E=F) 428,71 € 1 732,44 € -1 303,73 €

87/Bénévolat 26 447,00 € 23 115,00 € 3 332,00 €

86/Prestations bénévoles 26 447,00 € 23 115,00 € 3 332,00 €

Excédent ou déficit (C+F+I) -24 302,34 € 752,61 € -25 054,95 €

 Compte de résultat  2013
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Vente de publications 4 100,00 Achats 10 450,00

Prestations de services 282 978,00 Services extérieurs 27 000,00

Taxe d'apprentissage 2 400,00 Autres services extérieurs 31 000,00

Subventions DDCSPP (CRIB) 7 107,00 Impôts et taxes 7 050,00

Cotisations adhérents 915,00 Personnel 229 000,00

Produits divers de gestion courante 1 000,00 Dotations 11 500,00

Libéralités perçues 1 500,00

Transferts de charges 16 000,00

TOTAL A 316 000,00 TOTAL A 316 000,00

Produits Charges

Compte d'exploitation prévisionnel 2014
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Propositions 
de modifications statutaires 

  Texte actuel Ajout / suppression 

Article 1 : 
but et moyens 
d’action 

« Ses moyens d’action peuvent être la mise à disposition 
et la diffusion de l’information (notamment statistique), 
l’animation de groupes de réflexion, la conduite de 
formations (auprès de salariés, de responsables 
associatifs, d’élus locaux, de publics précaires…), 
l’élaboration de projets (association, établissement ou 
service, territoire…), la réalisation de diagnostics, 
d’évaluations ou de recherches, la mise en œuvre 
d’expérimentations… ». 

« Ses moyens d’action peuvent être la mise à disposition 
et la diffusion de l’information (notamment statistique), 
l’édition de publications, l’animation de groupes de 
réflexion, la conduite de formations (auprès de salariés, 
de responsables associatifs, d’élus locaux, de publics 
précaires…), l’élaboration de projets (association, 
établissement ou service, territoire…), la réalisation de 
diagnostics, d’évaluations ou de recherches, la mise en 
œuvre d’expérimentations, la mise en œuvre de 
services pour les associations (notamment prêt ou 
location de locaux, conseil, participation aux 
événements) »… 

Article 2 : 
réseau 
d’appartenance 

« En outre, le CÉAS accueille le siège social de 
l’association « Culture et Promotion » et assure la 
gestion administrative et financière de celle-ci dans le 
cadre d’une convention ». 

« En outre, le CÉAS accueille le siège social de l’asso-
ciation « Culture et Promotion ». Dans le cadre d’une 
convention, il en assure la gestion administrative et 
financière, ainsi que l’animation de son réseau »… 

Article 3 : 
siège social 

« Le siège social du CÉAS est situé au 6 rue de la 
Providence, à Laval. Il peut être transféré par simple 
décision du Conseil d’administration ». 

« Le siège social du CÉAS est situé au 29 rue de la 
Rouillère, à Laval. Il peut être transféré par simple 
décision du Conseil d’administration »… 

Article 7 : 
Conseil 
d’administration 

« Les candidats sont nécessairement des membres 
adhérents au titre des personnes physiques. Ils doivent 
faire acte de candidature au moins dix jours avant 
l’Assemblée générale. Les membres adhérents qui sont 
salariés du CÉAS ne sont pas éligibles ». 

« Les candidats peuvent être des membres adhérents 
au titre des personnes physiques, ou bien des 
membres mandatés par les personnes morales 
adhérentes (un seul administrateur possible au titre 
d’une même personne morale adhérente). Ils doivent 
faire acte de candidature au moins dix jours avant 
l’Assemblée générale. Les membres adhérents qui sont 
salariés du CÉAS ne sont pas éligibles »… 

« Le Conseil d’administration peut s’adjoindre des 
membres mandatés par une personne morale adhé-
rente. Ces membres disposent uniquement d’une voix 
consultative. La durée de leur mandat est également 
limitée à sept années consécutives ». 

« Le Conseil d’administration peut s’adjoindre des 
membres mandatés par une personne morale adhé-
rente. Ces membres disposent uniquement d’une 
voix consultative. La durée de leur mandat est égale-
ment limitée à sept années consécutives ». 

« Le salarié en charge de la coordination participe aux 
réunions du Conseil d’administration sur son temps de 
travail. Les autres salariés ont la possibilité d’y participer 
sur la base du volontariat (sauf si le Bureau décide que 
leur présence est nécessaire, auquel cas ils y participent 
sur leur temps de travail). Les salariés disposent 
uniquement d’une voix consultative. Pour toutes ques-
tions les concernant personnellement, le Conseil d’admi-
nistration peut décider de demander à l’un, à plusieurs 
ou à l’ensemble des salariés de quitter temporairement 
la séance ». 

« Les administrateurs élus avec un mandat d’une 
personne morale adhérente peuvent être invités à 
quitter temporairement la séance dès lors que la 
question traitée concerne cette personne morale 
adhérente. 
Dans leurs positions ou prises de décision, ils 
n’engagent qu’eux-mêmes et en aucun cas la 
personne morale dont ils relèvent. 
L’équipe de direction participe aux réunions du Conseil 
d’administration sur son temps de travail. Les autres 
salariés ont la possibilité d’y participer sur la base du 
volontariat (sauf si le Bureau décide que leur présence 
est nécessaire, auquel cas ils y participent sur leur 
temps de travail). Les salariés disposent uniquement 
d’une voix consultative. Pour toutes questions les 
concernant personnellement, le Conseil d’administration 
peut décider de demander à l’un, à plusieurs ou à 
l’ensemble des salariés de quitter temporairement la 
séance ». 

Article 8 : 
Bureau 

« Chaque année, à la suite de l’Assemblée générale 
annuelle, le Conseil d’administration procède à l’élection, 
parmi ses membres et au scrutin secret, d’un Bureau 
composé de trois à six membres. Il peut également 
désigner un membre élu au titre des personnes morales 
adhérentes. Ce membre dispose uniquement d’une voix 
consultative ». 

« Chaque année, à la suite de l’Assemblée générale 
annuelle, le Conseil d’administration procède à l’élection, 
parmi ses membres et au scrutin secret, d’un Bureau 
composé de trois à six membres. Il peut comprendre 
au maximum deux membres élus au titre des 
personnes morales adhérentes. Ce membre dispose 
uniquement d’une voix consultative ». 

  « Sauf position contraire prise par le Bureau, les 
missions lui incombant peuvent tout aussi bien être 
assurées par le Conseil d’administration ». 

« Il se réunit au moins une fois tous les deux mois, 
éventuellement sur demande d’au moins la moitié des 
membres du Bureau avec voix délibérative, ou bien sur 
demande d’au moins les deux tiers des salariés. La 
participation des salariés s’effectue selon les mêmes 
modalités que pour les réunions du Conseil d’adminis-
tration ». 

« Il se réunit obligatoirement en cas de demande d’au 
moins la moitié des membres du Bureau avec voix 
délibérative, ou bien sur demande d’au moins les deux 
tiers des salariés. La participation des salariés s’effectue 
selon les mêmes modalités que pour les réunions du 
Conseil d’administration ». 
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